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Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur l'Australie.  
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I. introduction

1. Voici le cinquième examen de la politique commerciale de l'Australie.  Il a lieu à un moment critique pour le système commercial mondial.  Les difficultés rencontrées dans les négociations commerciales multilatérales du Cycle de Doha sont un sujet de grave préoccupation.  Il subsiste d'importantes distorsions dans le système commercial mondial, en particulier dans le secteur agricole;  les négociations de Doha sont le meilleur espoir de les réduire globalement et de créer les conditions d'une croissance économique plus forte, y compris dans les pays en développement.

2. Le commerce est essentiel pour l'économie de l'Australie et la prospérité de sa population.  L'attachement du gouvernement à un système économique ouvert et souple a été un facteur clé des bonnes performances économiques et commerciales du pays au cours des 15 dernières années.  L'Australie est résolue à œuvrer vigoureusement pour l'abaissement des obstacles au commerce et l'expansion de ses marchés par des approches multilatérales, régionales et bilatérales.

3. Sa priorité première en matière de commerce est l'aboutissement du Cycle de Doha;  elle continue de presser tous les Membres de l'OMC de faire preuve de plus de souplesse dans les négociations.  Malgré le dynamisme actuel de l'économie mondiale, la communauté internationale ne devrait pas relâcher ses efforts face à la nécessité de réduire sensiblement les obstacles au commerce.  L'ensemble de résultats du Cycle de Doha devra offrir à tous les Membres de l'OMC d'importants débouchés commerciaux nouveaux grâce à l'ouverture des marchés pour les produits agricoles et industriels et les services et à la réduction des subventions agricoles.  Les avantages économiques potentiels globaux d'un résultat ambitieux sont importants:  en novembre 2005, la Banque mondiale a estimé que la libéralisation complète du commerce des marchandises entraînerait à elle seule une augmentation du bien‑être mondial qui pourrait atteindre 290 milliards de dollars EU en 2015.  Ce serait une contribution majeure à la réduction de la pauvreté dans le monde.

4. Dans le cadre de sa stratégie commerciale globale, l'Australie s'efforce aussi de conclure des accords de libre‑échange (ALE) bilatéraux et régionaux lorsque ceux‑ci sont susceptibles d'ouvrir des débouchés importants plus vite qu'un cycle multilatéral de l'OMC.  Elle considère que des ALE de vaste portée conformes aux règles de l'OMC peuvent compléter et renforcer les efforts multilatéraux de libéralisation.  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale (2002), l'Australie a conclu d'ambitieux ale avec les États‑Unis, Singapour et la Thaïlande.

II. environnement Économique

i) Situation intérieure

5. L'économie australienne reste l'une des plus performantes du monde développé.  Elle en est à sa quinzième année consécutive de croissance économique ininterrompue.  Depuis 1992, l'Australie enregistre un taux de croissance réel de 3,8 pour cent par an en moyenne.  Cette forte croissance devrait se poursuivre, car la conjoncture reste très soutenue:  bénéfices des entreprises élevés, inflation modérée et taux de chômage au plus bas depuis 30 ans.  Le dynamisme de l'économie mondiale devrait aussi donner un élan important à l'économie australienne.  La politique commerciale est un élément clé du cadre de la politique économique australienne et vise à améliorer la compétitivité de l'économie nationale et à ouvrir les marchés mondiaux aux produits et services australiens.

6. La confiance du marché australien a été renforcée par le cadre à moyen terme élaboré par le gouvernement pour la conduite de sa politique budgétaire et monétaire.  Ce cadre, où l'accent est mis sur l'équilibre budgétaire, contribue à assurer la stabilité macro-économique, encourage l'investissement privé dans un environnement où les taux d'intérêt sont faibles, maintient la dette publique à un niveau bas et, à la longue, garantit que le compte courant reflète les décisions du secteur privé concernant l'épargne et l'investissement. La dernière déclaration budgétaire du gouvernement prévoit un excédent de 10,8 milliards de dollars australiens en 2006‑2007.

7. Dans ce cadre, le Conseil d'administration de la Banque de réserve d'Australie a pour responsabilité première de conduire la politique monétaire et notamment de maintenir l'inflation des prix à la consommation entre 2 et 3 pour cent en moyenne sur la durée du cycle économique.  Depuis mars 1996, l'inflation se situe en moyenne aux environs du milieu de cette fourchette.  Cet environnement a amélioré la compétitivité de l'économie australienne et accru les certitudes pour les entreprises et les ménages.  Par conséquent, la stabilité et le faible niveau de l'inflation ont permis au Conseil d'administration de fixer des taux d'intérêt plus bas.  Le taux d'intérêt officiel, fixé par la Banque de réserve, s'établit actuellement à 6,25 pour cent.

ii) Réformes

8. Depuis le dernier examen, le gouvernement australien a mis en œuvre des réformes majeures du système des relations de travail, dans le but d'accroître la flexibilité du marché de l'emploi.  Les principaux éléments de ces réformes sont la simplification des procédures contractuelles afin de mieux lier les salaires et les conditions d'emploi à l'accroissement de la productivité, mais avec la garantie de normes de protection minimales, une réduction du fardeau réglementaire et la création de la Commission australienne de l'équité des salaires qui est chargée de fixer les salaires minimaux.  Le gouvernement a également poursuivi le processus de réforme de la fiscalité, notamment en réduisant l'impôt sur le revenu des personnes physiques, en augmentant les abattements fiscaux pour charge de famille et en menant certaines réformes administratives visant à améliorer l'intégrité du système fiscal.
9. Pour ce qui est de l'avenir, le principal forum intergouvernemental australien, le Conseil des gouvernements australiens, est récemment convenu d'un nouveau programme national de réformes visant à augmenter la productivité et la participation à la vie active.  Ce programme comprendra des réformes de l'enseignement et de la formation ainsi que des secteurs de l'énergie, des transports et de l'infrastructure.  En outre, la charge réglementaire imposée par les trois niveaux de gouvernement (fédéral, États et local) doit être réduite.  Le Conseil devrait examiner des propositions de réforme spécifiques au début de 2007.  
III. politique commerciale
i) L'Australie et l'OMC
10. L'Australie préconise de longue date un système commercial mondial ouvert, transparent et fondé sur des règles.  L'aboutissement du Cycle de Doha et le maintien d'un système commercial multilatéral fort constituent sa première priorité en matière de commerce.  En tant que membre fondateur de l'Accord général sur les tarifs et le commerce (GATT) en 1947 et de l'OMC en 1995 et pays assumant la présidence du Groupe d'exportateurs agricoles de Cairns, l'Australie est attachée depuis longtemps à la réforme du commerce multilatéral.  
a)
Objectifs de l'Australie dans le cadre du Cycle de Doha

11. En 2001, l'Australie a vigoureusement soutenu le lancement du Cycle de Doha.  Ses principaux objectifs étaient de créer pour le commerce mondial un environnement plus ouvert, essentiellement en élargissant l'accès aux marchés et en créant de nouveaux flux commerciaux pour les produits agricoles, les produits industriels et les services ainsi qu'en réduisant les subventions et en renforçant les disciplines de l'OMC.  Ces objectifs revêtent toujours la même importance.  
Agriculture

12. L'agriculture demeure le secteur du commerce international où les distorsions sont les plus grandes.  Réformer fondamentalement le commerce mondial des produits agricoles est depuis longtemps un objectif essentiel de l'Australie;  elle continuera d'œuvrer en ce sens au sein du Groupe de Cairns ainsi qu'avec tous les autres Membres de l'OMC qui s'intéressent à une réforme conséquente du commerce international des produits agricoles.  Conformément au mandat de Doha, l'Australie continuera de presser les pays dont les niveaux de protection et de soutien sont les plus élevés d'améliorer leurs offres concernant l'accès au marché et le soutien interne.  Pour que les négociations aboutissent, il faut qu'elles se traduisent par de nouveaux débouchés pour tous les Membres de l'OMC grâce à la réduction des obstacles au commerce et des subventions.  Tous les Membres de l'OMC autres que les pays les moins avancés (PMA) devront apporter une contribution à la réforme du commerce des produits agricoles, avec un traitement spécial et différencié approprié pour les pays en développement.  L'Australie se félicite de la décision prise par les Ministres à Hong Kong de supprimer toutes les formes de subventions pour la fin de 2013, objectif que vise le Groupe de Cairns depuis longtemps.
Accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA)

13. L'objectif de l'Australie dans les négociations sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles est de parvenir à des améliorations significatives sur le plan commercial, ce qui exigera la contribution des pays développés et des pays en développement (autres que les PMA).  Étant donné que le commerce des produits non agricoles représente environ 90 pour cent des échanges mondiaux de marchandises, l'aboutissement des négociations sur l'AMNA à un résultat solide donnera un véritable élan à l'économie mondiale.
Services

14. Dans les négociations du Cycle de Doha sur les services, l'Australie a pour objectif d'améliorer le nombre et la qualité des engagements en matière d'accès aux marchés et autres engagements connexes pris par ses principaux partenaires commerciaux.  Elle a continué de donner l'exemple, notamment avec ses offres successives dans le cadre de l'AGCS;  son offre initiale (2003) a été bien reçue, les Membres de l'OMC ont reconnu que son offre révisée (mai 2005) était très complète et  elle a élaboré une deuxième offre révisée qui sera présentée en temps voulu.  L'Australie attend par ailleurs que les négociations renforcent les règles de l'AGCS, y compris en matière de réglementation intérieure.
Propriété intellectuelle
15. L'Australie soutient la mise en œuvre effective des droits et obligations découlant de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Elle a joué un rôle constructif sur la question ADPIC et santé publique et apporte une approche pratique et équilibrée dans les discussions sur les questions nouvelles, comme le débat sur l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages qui en découlent.  Elle est par ailleurs active au sein de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et œuvre avec ses partenaires régionaux de l'APEC à la promotion de normes plus élevées de protection de la propriété intellectuelle.
Règles
16. L'Australie a soutenu les efforts visant à clarifier et améliorer les règles existantes de l'OMC concernant l'antidumping, les subventions et les droits compensateurs.  Elle a présenté deux propositions sur les subventions prohibées à l'exportation et leur application.  De même, elle s'est faite l'avocate de disciplines spécifiques renforcées concernant les subventions aux pêcheries.
17. L'Australie continue de jouer un rôle actif dans les négociations de l'OMC sur les accords commerciaux régionaux (ACR).  Elle a fait un certain nombre de propositions visant à renforcer les disciplines de l'OMC dans ce domaine grâce à l'élaboration d'une définition rigoureuse de l'expression "l'essentiel des échanges commerciaux" dans le but d'encourager les Membres de l'OMC à négocier des ACR de vaste portée et de qualité, qui complètent le système multilatéral au lieu de s'y opposer.  L'Australie a également joué un rôle actif dans les négociations sur un mécanisme de transparence, qui améliorerait sensiblement les procédures de notification et d'examen des ACR.
Facilitation des échanges
18. L'Australie soutient la négociation de règles transparentes et cohérentes pour réduire la bureaucratie et accélérer le dédouanement des marchandises, ce qui se traduirait par des avantages considérables pour les exportateurs.  Dans les négociations, elle soutient des propositions concrètes susceptibles de déboucher sur des engagements viables présentant un intérêt pratique pour les entreprises.  Elle contribue beaucoup au renforcement des capacités dans ce domaine, notamment au sein de l'APEC et dans le cadre de ses programmes d'aide.
Commerce et développement
19. L'Australie estime qu'un aboutissement ambitieux du Cycle de Doha serait le moyen le plus efficace d'accroître les avantages que les pays en développement peuvent tirer du commerce mondial.  La Banque mondiale estime que la libéralisation de l'ensemble des échanges de marchandises et la suppression des subventions pourraient, d'ici à 2015, sortir de la pauvreté 32 millions de personnes et accroître le bien‑être mondial de 290 milliards de dollars EU.  Près de 45 pour cent de ces gains iraient aux pays en développement.  Il est évident que les principaux avantages qu'apportera le Cycle de Doha sur le plan du développement viendront de la réforme des secteurs clés des négociations, en particulier l'agriculture.  Celle‑ci n'est pas seulement le secteur du commerce mondial où les distorsions sont les plus grandes, mais elle est aussi celui dont la majorité des populations des pays en développement tirent leurs moyens de subsistance.
20. L'Australie soutient pleinement le mandat de développement du Cycle de Doha, y compris en ce qui concerne l'assistance technique liée au commerce et le renforcement des capacités.  Elle soutient de longue date les pays en développement, en particulier les PMA, pour qu'ils se lancent dans le commerce international et participent à l'OMC.  Ses engagements actuels en matière d'assistance technique liée au commerce s'élèvent à plus de 90 millions de dollars australiens, la plupart étant centrés sur l'Asie du Sud‑Est et le Pacifique Sud.  L'Australie soutient aussi le développement des infrastructures liées au commerce dans la région Asie‑Pacifique;  au cours de l'exercice 2004/05, elle y a consacré plus de 41 millions de dollars australiens.
21. L'Australie accorde depuis longtemps un accès préférentiel à son marché aux pays en développement et aux PMA.  Depuis juillet 2003, elle accorde l'accès en franchise et sans contingent pour tous les produits de tous les PMA, sans période de transition ni exception.
b)
Règlement des différends
22. L'Australie milite fermement en faveur d'un système contraignant de règlement des différends en tant que fondement du système commercial multilatéral basé sur les règles.  Elle participe activement au système de règlement des différends de l'OMC, que ce soit comme partie plaignante, partie défenderesse ou tierce partie.  Elle le considère important pour promouvoir et défendre ses intérêts commerciaux.  Pour marquer le dixième anniversaire de sa création, un recueil présentant les points de vue australiens sur le système doit être publié à la fin de 2006.  
ii) Initiatives régionales
a)
Coopération économique Asie‑Pacifique (APEC)

23. L'Australie est très attachée à l'APEC, principal vecteur de promotion de l'ouverture des marchés et de coopération économique dans la région Asie‑Pacifique.  Elle considère que les travaux de l'APEC sur la libéralisation des échanges, la facilitation du commerce et la réforme économique vont dans le sens de ses objectifs d'ouverture des marchés et de croissance soutenue des économies régionales.  Un autre pilier de l'APEC est constitué par ses travaux de coopération économique et technique.  L'Australie apporte un soutien politique et financier important à ces travaux, en particulier lorsqu'ils renforcent la capacité des pays en développement de participer aux négociations commerciales.
24. L'Australie, qui doit accueillir l'APEC en 2007, continuera de mettre l'accent sur la primauté d'un système commercial multilatéral fort pour la croissance économique mondiale et la réduction de la pauvreté.  Elle jouera aussi un rôle actif dans les travaux de l'APEC relatifs à l'intégration économique régionale, notamment en soulignant les avantages d'une approche globale et en favorisant une plus grande cohérence dans les ALE et ACR de la région.  Elle a contribué aux travaux de l'APEC sur la facilitation des échanges, y compris en ce qui concerne les barrières douanières, les normes, la mobilité des entreprises et le commerce électronique, ce qui a eu pour effet de réduire le coût des transactions de 5 pour cent depuis 2001, l'objectif étant de le réduire encore de 5 pour cent d'ici à 2010.  L'Australie s'efforcera aussi en 2007 de soutenir les travaux de l'APEC concernant la réforme économique et les obstacles au commerce au-delà des frontières, reconnaissant que cela est susceptible d'accroître la compétitivité ainsi que les échanges et les investissements dans la région.
iii) Initiatives bilatérales
a)
Accord de libre‑échange Australie‑États‑Unis

25. L'Accord de libre‑échange entre l'Australie et les États‑Unis est entré en vigueur le 1er janvier 2005.  Il offre un cadre ambitieux pour les engagements économiques et commerciaux entre les deux pays.  Ses 23 chapitres comportent des dispositions très diverses pour la libéralisation des échanges bilatéraux et la protection juridique des investisseurs et fournisseurs de services.  Il contient des dispositions détaillées sur les marchés publics, dont l'application a été étendue à tous les partenaires commerciaux.  On y trouve aussi des engagements importants concernant la libéralisation des services et de l'investissement.  Un Groupe de travail sur les services professionnels a par ailleurs été créé, dont l'objet est de faciliter le développement des échanges de services professionnels grâce à des dispositifs de reconnaissance mutuelle.  Un Comité des services financiers a également été établi pour étudier les moyens d'intégrer davantage les marchés financiers australien et américain.
b)
Accord de libre‑échange Singapour‑Australie
26. L'Accord de libre‑échange entre Singapour et l'Australie est entré en vigueur le 28 juillet 2003.  Il s'agit d'un accord de vaste portée comportant des engagements concrets sur les marchandises, les services et l'investissement.  Outre qu'il supprime complètement les droits de douane, l'Accord garantit des conditions d'accès libérales pour de nombreux fournisseurs de services et assure un environnement plus ouvert et prévisible pour les entreprises.  Il établit un mécanisme d'examen au niveau ministériel.  Le premier examen a eu lieu en juillet 2004.  Les suivants auront lieu tous les deux ans ou selon que les Ministres les jugeront nécessaires.

c)
Accord de libre‑échange Thaïlande‑Australie
27. L'Accord de libre‑échange entre la Thaïlande et l'Australie est entré en vigueur le 1er janvier 2005.  C'est un important accord d'ouverture des marchés, qui a supprimé, dès son  entrée en vigueur, plus de la moitié des lignes tarifaires thaïlandaises et 83 pour cent des lignes australiennes.  Selon son plan de suppression des droits de douane, environ 95 pour cent d'entre eux deviendront nuls d'ici à 2010.  L'Accord libéralise les échanges bilatéraux de services en ce qu'il accorde dans les secteurs visés un accès aux marchés allant au-delà de ce que prévoit l'AGCS ainsi que le traitement national.  Il devrait assurer aux entreprises un environnement plus ouvert, prévisible et transparent.  Il prescrit par ailleurs de nouvelles négociations sur les échanges de services dans les trois années de son entrée en vigueur, l'objectif étant d'accroître les engagements des deux parties.  L'Accord prévoit aussi de nouvelles négociations sur les marchés publics, la mobilité des entreprises, l'investissement et la politique de la concurrence.
iv) Le régime tarifaire australien
28. Plus de 86 pour cent des lignes tarifaires australiennes font l'objet d'un taux NPF de 5 pour cent ou moins, avec un régime de franchise pour plus de 47 pour cent d'entre elles.  Le niveau moyen des droits appliqués est de 3,5 pour cent.  Depuis le 1er juillet 2003, l'Australie a accordé l'accès à son marché en franchise et sans contingent à toutes les marchandises originaires des PMA, sans aucune exception, ni période de transition.  Le gouvernement est résolu à mettre en œuvre un nouveau programme de réductions tarifaires.  La législation prévoit la réduction des droits de douane sur les véhicules à moteur pour le transport des personnes, lesquels seront ramenés à 5 pour cent d'ici à 2010, avec un réexamen en 2008.  Elle prévoit également la réduction des droits dans le secteur des textiles, vêtements et chaussures, lesquels ne devront pas dépasser 10 pour cent en 2010 pour les vêtements et certains articles textiles finis et 5 pour cent pour les autres produits de ce secteur.  En 2015, tous les droits concernant ces produits seront de 5 pour cent au maximum.  L'Australie n'applique qu'un seul contingent tarifaire, sur le fromage.
v) Le régime de quarantaine australien
29. Le système de quarantaine australien vise à préserver la situation favorable du pays en ce qui concerne les parasites et les maladies ainsi que le caractère unique et varié de la flore et de la faune indigènes.  Il repose sur une évaluation objective, fondée sur la science, des risques présentés par les parasites et les maladies conformément aux obligations internationales de l'Australie, dont celles découlant de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.
30. En octobre 2006, l'Australie a annoncé des réformes de sa procédure d'analyse des risques à l'importation, de façon à la rendre plus simple, rapide et transparente.  Les principales améliorations sont la fixation de délais maximaux pour l'exécution des analyses des risques à l'importation, l'amélioration de la transparence du programme de travail y relatif et le renforcement de la surveillance scientifique des analyses.  Ces changements prendront effet au début de 2007 et accroîtront l'efficacité du système de quarantaine australien.
IV. ORIENTATIONS FUTURES DE LA POLITIQUE COMMERCIALE AUSTRALIENNE
31. Pour l'Australie, le maintien d'un système commercial multilatéral robuste et ouvert est un enjeu majeur.  Elle continuera d'œuvrer activement en faveur d'une libéralisation véritable du commerce, intégrant engagements multilatéraux et initiatives régionales et bilatérales de manière à développer au maximum les débouchés pour ses entreprises.
32. Sa priorité première reste la conclusion du Cycle de Doha.  Un aboutissement ambitieux ouvrira d'importants débouchés commerciaux à tous les Membres de l'OMC.  L'Australie continuera aussi de participer activement aux travaux de l'OMC qui ne sont pas directement liés aux négociations de Doha, y compris ses comités régionaux et son mécanisme de règlement des différends.
33. L'Australie poursuivra ses efforts pour aller plus loin dans ses engagements commerciaux et économiques dans sa région et avec d'autres marchés importants.  Elle reste attachée à la négociation d'ALE de vaste portée, conformes aux règles de l'OMC.  Au sein de cette dernière, elle continuera de préconiser des disciplines plus efficaces en matière d'ACR.
34. L'Australie a entrepris en 2005 de négocier des ALE avec les pays de ANASE et la Nouvelle‑Zélande.  En décembre 2006, sept cycles de négociations et plusieurs réunions intersessions avaient été tenus.  Les parties s'efforcent de conclure les négociations en 2007.
35. L'Australie et la Chine ont lancé en 2005 des négociations en vue de la conclusion d'un ALE.  Le septième cycle de négociations, qui aura lieu en décembre 2006, marquera le début des négociations sur l'accès aux marchés pour les marchandises et les services.  Les deux parties doivent échanger des renseignements détaillés sur leurs propositions tarifaires ainsi que les listes des obstacles au commerce des services et à l'investissement qu'elles souhaitent aborder dans les négociations.
36. L'Australie et la Malaisie ont commencé la négociation d'un ALE en 2005 et sont actuellement engagées dans la phase technique des négociations.

37. En avril 2005, l'Australie et le Japon sont convenus d'effectuer une étude publique conjointe sur la faisabilité d'un ALE bilatéral.  En juin 2006, l'Australie a lancé une étude sur les avantages et la faisabilité d'un ALE avec le Conseil de coopération du Golfe (CCG).  Le gouvernement a l'intention d'en publier les résultats et d'annoncer les étapes suivantes en décembre 2006.  L'Australie a annoncé en décembre 2006 qu'elle était convenue en principe d'entamer la négociation d'un ALE avec le Chili et commencerait les consultations au début de 2007.
__________

